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CONVENTION D’ECHANGE DE DONNEES
ADACL / 
Entre

· l’Agence Départementale d’Aide aux Collectivités Locales des Landes (ADACL), Etablissement public administratif dont le siège est à la Maison des Communes – 175, place de la caserne Bosquet – BP 30069 - 40002 Mont-de-Marsan cédex
Ci-dessous dénommée : « l’ADACL »

D’une part

Et

Ci-dessous dénommé : «  le cocontractant »

D’autre part

Ci-après également dénommés individuellement, la « PARTIE », et ensemble, les « PARTIES »
Il a été convenu ce qui suit :

SOMMAIRE

1. Préambule

2. Définitions

3. Objet 

4. Durée

5. Finalité de la mise à disposition

6. Modalités de réutilisation

7. Droits des Parties actuelles après la fin de la convention
8. Fourniture du plan cadastral par l’ADACL
9. Fourniture des Données par la collectivité
10. Propriété intellectuelle

11. Mises en garde

12. Responsabilité du fournisseur

13. Responsabilité de l’utilisateur
14. Clause résolutoire

15. Nullité

16. Loi

1. Préambule
1. Les Parties détiennent, chacune en ce qui la concerne, des Données contenant de l’information localisée ou localisable dont elles sont auteurs ou producteurs et/ou qui proviennent de sources extérieures et sur lesquels elles disposent des droits suffisants pour consentir la présente convention. 

2. Afin de favoriser les échanges et l’enrichissement de ces informations et en vue de faciliter l’accomplissement de leur mission de service public respective, chacune des Parties a décidé de mettre gratuitement à la disposition de l’autre Partie lesdites Données sous format numérique.

3. Chaque Partie accepte de mettre les Données à disposition de l’autre Partie, afin que celle-ci-en fasse, sous sa responsabilité exclusive, les usages qu'elle souhaite, dans les strictes limites autorisées par la convention et par la fiche de métadonnées associée aux Données.

2. Définitions 

 Les termes ci-dessous définis auront entre les Parties la signification suivante :

· « Données » : désigne une partie ou l’ensemble des données, métadonnées, fichiers, bases de données et toutes autres informations mises à disposition par l’une des Parties à l’autre Partie, dans le cadre de la convention, ainsi que leurs mises à jour, le cas échéant ; 

· « Fournisseur » : La Partie qui met des Données à disposition de l’autre Partie ;

· « Utilisateur » : La Partie qui bénéficie des Données mises à sa disposition par l’autre Partie.

3. Objet 
 1. La convention a pour objet de définir les conditions dans lesquelles chacune des Parties met des Données à disposition, et en reçoit, de l’autre Partie.

 2. La convention n’induit aucune exclusivité entre les Parties, chacune de celles-ci pouvant établir d’autres partenariats, avec des tiers, dans le cadre de la mise à disposition des Données ou d’autres données, bases de données, métadonnées ou autres informations.

 3. Les droits concédés au cocontractant le sont à titre personnel. 
  4. La présente convention est conclue à titre gratuit.

4. Durée 

 1. La convention entre en vigueur au jour de sa signature par les Parties et est conclue pour une durée indéterminée, chaque Partie pouvant y mettre fin à tout moment sous réserve d'observer le préavis ci-après.

 2. La convention pourra être dénoncée par l’une ou l’autre des Parties, sous réserve du respect d’un préavis de deux mois notifié par lettre recommandée avec avis de réception.
5. Finalité de la mise a disposition 
En ce qui concerne l’ADACL

1. Les Données fournies sont destinées à être publiées sur le site https://www.igecom40.fr, où elles pourront être consultées et reproduites par l’ensemble des adhérents, partenaires et abonnés à IGECOM, sauf restrictions éventuelles pour des raisons de sécurité ou de droits sur les Données. Ces restrictions figurent alors dans la fiche de métadonnées associée aux Données (Voir § 9 ci-après).
En ce qui concerne le cocontractant
2. Les Données seront utilisées dans le cadre de la gestion du service …..

afin d’y reporter les informations suivantes : 

Les Données reportées seront décrites dans une fiche de métadonnées associée aux Données, qui définira également quelles informations seront remises à l’ADACL dans le cadre de la présente convention d’échange.
6. Modalités de réutilisation 
En ce qui concerne l’ADACL

1. Les Données fournies pourront être rediffusées aux adhérents, partenaires et abonnés à IGECOM. Elles pourront également faire l’objet d’une exploitation SIG dans le cadre d’analyses ou d’études urbaines ou environnementales effectuées par ou pour le compte du service SIG de l’ADACL, de ses adhérents ou de ses abonnés.
2. A ces divers titres, les Données pourront être utilisées, reproduites, représentées, adaptées et/ou intégrées, pour leur propre compte ou pour le compte d’autrui, dans le cadre de leurs activités actuelles ou futures – sauf mention contraire dans la fiche de métadonnées - et sous réserve de ne pas les altérer, ni d’en dénaturer le sens.
En ce qui concerne le cocontractant
3. Les droits cédés au cocontractant sont limitativement énumérés par la présente convention et par la fiche de métadonnée associée aux Données. 
4. Les Données pourront être utilisées, reproduites, représentées, adaptées et/ou intégrées au système informatique du cocontractant – sauf mention contraire dans la fiche de métadonnées – et sous réserve de ne pas les altérer (par exemple en déformant manuellement la géométrie des Données), ni d’en dénaturer le sens.
7. Droits des Parties actuelles après la fin de la convention
 Les Parties pourront continuer à utiliser, si elles le souhaitent, et sous leur responsabilité exclusive, les Données en leur possession au jour de la sortie de la convention, dans l’état où elles se trouveront à cette date et ne bénéficieront plus des mises à jour. L’attention des Utilisateurs est attirée sur le risque d’obsolescence rapide des Données non mises à jour et les risques découlant de l’utilisation de Données obsolètes. 
8. Fourniture du plan cadastral par l’ADACL 

 1. L’Agence délivre au cocontractant :

· les Données du plan cadastral dont ce dernier a besoin pour l’exécution de ses missions de service public dans  le département des Landes. Ces Données sont issues de la dernière mise à jour en sa possession à la date de la demande. 
· La fiche de métadonnée associée par un fichier excel joint aux Données, selon le profil français de la norme EN ISO 19115.
 2. Les données cadastrales littérales à caractère nominatif (fichier des propriétaires) ne sont pas concernées par la présente convention.

 3. L’ADACL s’oblige à fournir les Données du plan cadastral selon les spécifications de la norme EDIGEO et les recommandations de la Direction Générale des Impôts. L’ADACL n’étant pas l’auteur du plan cadastral n’encourra aucune responsabilité dans le cas où le plan ne serait pas conforme à la réalité du terrain.

5. L’Utilisateur est seul responsable de l’intégration et du traitement dans son système informatique des Données fournies par l’ADACL. Il fait son affaire des adaptations, des transformations éventuelles, notamment de format ou de projection cartographique, qu’il met en œuvre (cf Art 6.4).
9.  Fourniture des Données par le concontractant
1. 1. En contrepartie de la fourniture des Données cadastrales, le cocontractant s’oblige :

· A mettre à disposition de l’ADACL les Données suivantes : 
Couche d’informations ……………………………………………………. selon les indications figurant dans la fiche de métadonnée jointe aux Données.
· A les caler préalablement sur le référentiel cadastral numérique fourni par l’ADACL.
· A fournir la fiche de métadonnée associée aux Données selon la norme EN ISO 19115.
· Et à garantir l’état et la qualité des Données selon les indications figurant sur cette fiche.
2. Le cocontractant conserve la responsabilité exclusive de la saisie et de la mise à jour permanente de ses Données propres. D’une manière générale, il  s’engage à mettre à jour ses Données au gré de leur évolution, à en informer l’ADACL en temps utile et à fournir les mises à jour correspondantes sans délai ou selon la périodicité figurant dans la fiche de métadonnées associée.
10. Propriété intellectuelle 
1. Les Utilisateurs sont informés que les Données sont susceptibles d’êtres protégées tant par le droit d'auteur que par le droit des bases de données et soumises, de ce fait, à des restrictions d’utilisation.

 2. La convention n’est aucunement une cession de droits de propriété intellectuelle du Fournisseur à l’Utilisateur, mais une simple mise à disposition des Données dans les conditions définies ci-après, étant précisé que le Fournisseur ne transfère à l’Utilisateur aucun droit sur les Données autre que ceux expressément mentionnés dans la convention et la fiche de métadonnées associée.

 3. L’Utilisateur s’engage à respecter les droits du Fournisseur et, par conséquent, les conditions, limites et restrictions d’exploitation des Données, le cas échéant, telles qu’elles sont précisées dans la présente convention.
 4. L’Utilisateur devra faire figurer sur tout document présentant tout ou partie des Données, ou des études et analyses réalisées à partir de tout ou partie des Données, les mentions figurant dans la fiche de métadonnées jointe aux Données. Cette mention devra apparaître sur toute forme de support de diffusion, numérique ou non, de manière lisible. 
11. Mises en garde 

 1. En dépit des efforts et diligences mis en œuvre pour vérifier la fiabilité des Données, le Fournisseur n’est pas en mesure de garantir l’exactitude et  l’exhaustivité des Données et, en particulier, que les Données sont exemptes d'erreurs, notamment de localisation, d’identification ou d'actualisation ou exemptes d’imprécisions.

 2. Les Données sont fournies à titre informatif et n’ont aucune valeur réglementaire. 

 3. Le Fournisseur ne garantit notamment pas les résultats obtenus lors de la mise en œuvre des Données (localisation ou identification, par exemple), spécialement lors d’une restitution cartographique à une échelle et/ou dans un système de projection des coordonnées non conformes à ceux utilisés pour la numérisation des Données.

 4. L’attention de l’Utilisateur est attirée sur le fait que les Données ne sont pas destinées à un usage particulier, notamment professionnel.

 5. Il appartient à l’Utilisateur d’apprécier sous sa responsabilité entière et exclusive :

· l'opportunité d'utiliser les Données ;

· la compatibilité des fichiers avec ses systèmes informatiques ; 

· l’adéquation des Données à ses besoins ;

· qu’il dispose de la compétence suffisante pour utiliser les Données ;

· l’opportunité d’utiliser la documentation ou les outils d’analyse fournis ou préconisés en relation avec l’utilisation des Données, le cas échéant.
12. Responsabilité du Fournisseur 

Il est expressément convenu entre les Parties que le Fournisseur est soumis à une obligation de moyens, au titre de la convention, et que sa responsabilité ne saurait être engagée qu'à raison d'une faute lourde prouvée par l’Utilisateur.

13. Responsabilité de l’Utilisateur 

L’Utilisateur se porte fort du respect de la présente convention, notamment des dispositions relatives à la propriété intellectuelle ou des restrictions liées à la nature des Données (données personnelles, secrets…) et répondra envers le Fournisseur de tout manquement commis.

14. Clause résolutoire

En cas de non respect par l’autre Partie des obligations résultant des présentes – et notamment l’obligation de fournir la fiche de métadonnées associées aux Données selon la norme EN ISO 19115 - chaque Partie se réserve le droit de résilier unilatéralement la présente convention, après mise en demeure restée infructueuse dans un délai d’un mois à compter de la notification.

15. Nullité 

 Si une ou plusieurs stipulations de la convention sont tenues pour non valides ou déclarées comme telles en application d'une loi, d'un règlement ou à la suite d'une décision passée en force de chose jugée d'une juridiction compétente, les autres stipulations garderont toute leur force et leur portée.

16.  Loi 

1. La convention est régie par la loi française.

2. Il en est ainsi pour les règles de fond comme pour les règles de forme.
Pour l’ADACL :
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Nom :
Qualité :
Date :
Signature :
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Pour  le cocontractant :


Nom :


Qualité :


Date :





Signature :
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